La Citoyenneté
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Professeur de philosophie, de morale non confessionnelle et d’éducation à la citoyenneté à la Haute Ecole De Fré (Bruxelles), Claudine Leleux est aussi l'auteur de nombreux ouvrages pédagogiques et la fondatrice de l'asbl Démopédie, association qui a pour objet d'informer, de former, d'éditer et de diffuser du matériel à caractère éducatif, pédagogique et scientifique.
Qu'est-ce que la citoyenneté, selon vous ?

Pour le dire succinctement, la citoyenneté caractérise les rapports que l’homme entretient avec autrui dans leur dimension politique. Le citoyen, c’est l’homme en tant que membre d’une communauté juridique. Les relations de citoyenneté, dans nos sociétés modernes et contemporaines, sont des relations « anonymes » dans le sens où nous reconnaissons l’autre sans le connaître personnellement. Ainsi, par exemple, l’accueil d’un nouveau-né dans la communauté juridique se fait par l’intermédiaire de l’État : la carte d’identité octroyée par la Maison Communale est une manière d’inscrire ce nouveau-né dans une histoire commune par la nationalité, dans une lignée familiale par le nom, tout en lui reconnaissant une individualité par son prénom, la date et le lieu de sa naissance. Par le biais de la fiscalité ou de la sécurité sociale, ce nouveau-né va bénéficier de la solidarité des autres citoyens (grâce, par ex, à l'accès à l'instruction), qu’il aidera plus tard à son tour sans les connaître davantage qu’il n’est connu d’eux.

En démocratie, le citoyen a ceci de particulier qu’il est à la fois l’auteur du droit et le sujet de droits (
). En effet, et c’est là tout le sens des Déclarations des Droits de l’Homme, le citoyen « déclare » qu’il a des droits et se donne les moyens d’en jouir en légiférant. Puisqu’il est l’auteur du Droit, celui-ci peut évoluer : le citoyen peut s’octroyer de nouveaux droits comme les limiter, pour autant qu’il respecte les procédures qu’il s’est fixées. Ainsi peut-on comprendre qu’au départ de la démocratie moderne, les citoyens se reconnaissaient essentiellement des Droits politiques (le droit de vote) et des Droits-Libertés (les libertés d'opinion et d'expression), les droits de la première génération comme on dit parfois, c’est-à-dire en même temps le droit d’élaborer le Droit et le droit d’être libre dans les limites de la liberté d’autrui. Ce n’est qu’avec la « question sociale » au 19e siècle, qui connaît une paupérisation massive liée à l’industrialisation, que les citoyens s’octroieront des Droits sociaux (droit à des conditions de travail décentes et à un revenu minimum d’existence). Enfin, à l’issue de la Seconde Guerre mondiale et l’immensité des crimes contre l’humanité, les citoyens s’accordent des droits dits de la troisième génération dans la Déclaration Universelle des Droits de l’Homme de 1948 : les Droits moraux et culturels (droit à l’intégrité morale, droit d’accès à la culture et à la nationalité).

Notons en outre que tout droit est aussi un devoir à l’égard des autres bénéficiaires du même droit. Ma liberté s’arrête là où commence celle des autres. Il en va de même de ma sécurité, ma propriété, ma réputation… Les droits des enfants supposent les devoirs des parents qu’ils seront un jour…

Comment peut-on apprendre cette citoyenneté à l'école ?

L’apprentissage de la citoyenneté – comme tout apprentissage scolaire d’ailleurs – doit être centré sur l’acquisition de compétences plutôt que sur la transmission de connaissances, comme j’ai essayé de le montrer dans mon dernier livre(
). Certes, on ne forme pas sans informations, mais une accumulation d’informations n’est pas en soi formative, ce qu’avait déjà compris Montaigne au 16e siècle, lorsqu’il disait qu’il valait mieux une tête bien faite qu’une tête bien pleine. Je ne pense donc pas que l’école formera des citoyens responsables si elle se contente, comme on le faisait jusqu’ici, de cours civiques(
) qui décrivent pour les jeunes toute la mécanique institutionnelle. Participer, c’est, aujourd’hui, réfléchir en termes de projet politique, ce à quoi la philosophie peut aider, pouvoir prendre la parole en public, argumenter, justifier ses choix, écouter les arguments des autres, se laisser éventuellement convaincre, se coordonner avec les autres, se servir des médias… J’ai réuni une série de démarches pédagogiques pour atteindre ces compétences dans un manuel à destination des jeunes de 5 à 14 ans(
). 

Pour acquérir de telles compétences, il n’y a pas d’autres moyens que de faire réfléchir les jeunes sur les questions politiques et juridiques, de les amener à se questionner, de les mettre en situation de recherche de solutions, et, surtout, de leur permettre de s’exercer à argumenter et écouter les autres dans des espaces et des dispositifs de discussion. Apprendre aux jeunes à devenir des citoyens à part entière, des partenaires autrement dit, c’est aussi, dans le cadre scolaire, leur donner les moyens d’exprimer et de discuter l’enseignement qui leur est dispensé, les règlements scolaires qu’ils sont tenus de respecter. Ceci est plus vite dit que réalisé. N’oublions pas que depuis le Moyen âge, l’école est un lieu de silence. Silence souvent justifié pour l’efficacité des apprentissages mais trop souvent aussi utilisé pour écarter la discussion et la mise en question. C’est oublier que l’interdit en démocratie est, comme l’indique l’étymologie du mot « ce qui est dit entre », le résultat d’une discussion sur les raisons de ce qui est permis ou non. Former des citoyens responsables, c’est donc admettre que des raisons, qui ont un temps prévalu, ne valent plus et que l’interdit n’a plus de sens, ou bien c’est faire retrouver aux jeunes les raisons de l’interdit pour que les jeunes générations lui donnent du sens.
Pour de plus amples informations sur les ouvrages de Claudine Leleux, consultez le site qu'elle met à votre disposition : http://www.claudineleleux.be/
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